Tribunal administratif N° 28571 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 4 mai 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 29 fevrier 2012 

Recours forme par 
Madame ... 

contre deux bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28571 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 4 mai 2011 par Maitre Jean Lutgen, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2007 et 
2008, et « pour autant que de besoin » du decompte des impots visant les annees 2007 et 
2008 emis egalement le 12 mai 2010, et d’une decision implicite de refus du directeur suite a 
une reclamation du 4 aout 2010 introduite contre les predits bulletins ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 septembre 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 28 octobre 
2011 par Maitre Jean Lutgen au nom de la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean Lutgen et Madame le 
delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 12 mai 2010, le bureau d’imposition ... du service d’imposition, section des 
personnes physiques, de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le 
bureau d’imposition », apres avoir par divers courriers reclame a Madame ... des explications 
et pieces justificatives quant a l’epoque de l’emmenagement dans sa maison sise a ..., et apres 
avoir informe celle-ci sur le fondement du paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », de l’intention du bureau 
d’imposition de diverger de ses declarations d’impot, emit a l’egard de Madame ... les 
bulletins de l’impot sur le revenu visant les annees 2007 et 2008. 

Le bulletin de l’impot sur le revenu visant l’annee 2007 precisa que l’imposition 
differe de la declaration sur les points suivants : 

« Perte de location du 1 janvier au 1 octobre 2007 : 

... (interets debiteurs) x 9/12 = ... 

Fixation de la valeur locative a partir du 1 octobre 2007 suivant renseignements du 
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16 avril 2010 : 

... (interets debiteurs) x 3/12 = .... 

Plafond suivant article 98 LIR = 1500 diminue de la valeur locative calculee an 
prorata sur 3 mois : ... = .... 

Votre objection formulee le 27 avril 2010, ne vaut pas reclamation ». 

Le bulletin visant l’annee 2008 renvoya, quant aux points divergents par rapport a la 
declaration, au bulletin precite visant l’annee 2007. 

Par courrier de son mandataire du 4 aout 2010, Madame ... introduisit dev ant le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », 
une reclamation dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2007 et 
2008 et « pour autant que de besoin » contre le decompte des impots emis egalement le 12 
mai 2010. 

A defaut de reponse du directeur, Madame ... a, par requete deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 4 mai 2011, fait introduire un recours en reformation, sinon 
en annulation contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2007 et 2008, « pour 
autant que de besoin » contre le decompte des impots visant les annees 2007 et 2008 emis 
egalement le 12 mai 2010, et contre une decision implicite de refus du directeur suite a la 
predite reclamation du 4 aout 2010. 

Le delegue du gouvemement a conclu a l’irrecevabilite du recours pour autant qu’il 
est dirige contre le decompte du 12 mai 2010 et contre une decision implicite de refus du 
directeur. 

En l’espece, il est constant que le directeur n’a pas pris position suite a la reclamation 
introduite par Madame ... en date du 4 aout 2010. 

L’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif dispose que : « Lorsqu ’une reclamation au sens du § 228 
de la loi generale des impots ou une demande en application du § 131 de cette loi a ete 
introduite et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la 
demande comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la 
decision qui fait I’objet de la reclamation ou, lorsqu ’il s ’agit d’une demande de remise ou en 
moderation, contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu au point 4, ci- 
apres ne court pas. ». 

Il s’ensuit que le recours introduit contre une decision implicite de refus du directeur 
est irrecevable, etant donne que la disposition precitee impose que le recours en cas de silence 
du directeur suite a une reclamation est a adresser a l’encontre de la decision qui a fait l’objet 
du recours, c’est-a-dire en l’occurrence a l’encontre des bulletins d’impot sur le revenu des 
annees 2007 et 2008 et non pas a l’encontre d’une decision implicite de refus du directeur. Il 
s’ensuit que le recours pour autant qu’il est dirige contre une decision implicite de refus du 
directeur est a declarer irrecevable. 

D’autre part, le recours en tant qu’il est dirige contre le decompte du 12 mai 2010 est, 
tel que cela a ete releve a juste titre par le delegue du gouvemement, irrecevable, ledit 
decompte ne constituant ni un bulletin au sens du paragraphe 228 AO, qui serait susceptible 
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d’une reclamation devant le directeur, et a defaut, comme en l’espece, de reponse du 
directeur, d’un recours contentieux, ni une autre decision au sens du paragraphe 237 AO, 
susceptible d’une « Beschwerde » et ouvrant par la suite droit a un recours devant le tribunal 
administratif (trib. adm. 14 juillet 2003, n° 15882 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 
602). 


Quant aux bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2007 et 2008, il convient de 
relever que confonnement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de Particle 8 
(3) 3. de la loi du 7 novembre 1996, precitee, le tribunal est competent pour statuer comme 
juge du fond sur le recours dirige par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une 
reclamation de sa part dans l’hypothese ou aucune decision definitive du directeur n’est 
intervenue dans un delai de six mois a partir de la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
dirige contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2007 et 2008. Un recours en 
reformation etant prevu en la presente matiere, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours 
subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation, pour autant qu’il est dirige contre les bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 2007 et 2008, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai 
de la loi, est des lors recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse declare avoir acquis une maison sise a ... 
par acte notarie du 2 mai 2007 et s’etre vu remettre les cles en date du 15 juin 2007. Elle 
declare avoir, durant les annees 2007 et 2008, effectue des travaux substantiels de renovation 
et de transformation dans ladite maison, executes par des corps de metier, respectivement en 
partie par elle-meme avec l’aide de son pere. Les derniers travaux n’ayant ete acheves qu’au 
debut de l’annee 2009, ce serait seulement le 6 avril 2009 qu’elle aurait emmenage et partant 
procede a un changement d’adresse. 

En droit, la demanderesse invoque une violation de 1’ article 6 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et 
des communes, ci-apres designe par « le reglement grand-ducal du 8 juin 1979 », en ce que la 
motivation contenue dans un courrier du bureau d’imposition du 19 avril 2010, prealable a 
remission des bulletins d’impot litigieux, serait insuffisante. 

D’ autre part, la demanderesse invoque une violation de 1’ article 12 du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979 prevoyant le droit pour l’administre d’obtenir communication des 
elements d’information sur lesquels 1’ administration s’est basee. 

C’est a bon droit que le delegue du gouvernement soutient que les dispositions du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979, et partant egalement ses articles 6 et 12, sont, au voeu 
de l’article 5 de la loi du l er decembre 1978 reglant la procedure administrative non 
contentieuse qui dispose que « la presente loi et ses reglements d’ execution ne s’appliquent 
pas a la matiere des contributions directes », sont inapplicables en matiere fiscale. Il s’ensuit 
que les moyens afferents fondes sur une violation du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, 
pris en execution de la loi du l er decembre 1978, precitee, sont a rejeter. 

La demanderesse invoque ensuite une violation des dispositions des articles 98, 103 et 
105 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR). En 
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l’occurrence, elle conteste l’appreciation faite par le bureau d’imposition suivant laquelle la 
maison acquise par elle aurait ete habitable a partir du 1 C1 octobre 2007 et par voie de 
consequence la decision du bureau d’imposition d’admettre la deductibilite des interets 
debiteurs contractes pour 1’ acquisition de ladite maison a partir de cette date uniquement dans 
la limite de la valeur unitaire. La demanderesse soutient que, contrairement a ce qui a ete 
retenu par le bureau d’imposition, 1’ integrality des interets debiteurs devrait etre deductible a 
titre de frais d’obtention au sens de l’article 105 LIR pour les annees 2007 et 2008. 

A cet egard, elle fait valoir que la maison n’ aurait ete ni habitable ni continuellement a 
sa disposition a partir du l er octobre 2007, tout en contestant qu’elle ait occupe sa maison au 
courant des annees 2007 et 2008 et en affirmant, en versant plus particulierement des 
attestations testimoniales a cet egard, qu’elle aurait vecu chez ses parents jusqu’a son 
changement d’adresse en avril 2009. Elle en conclut que pour ces annees d’imposition situees 
avant son occupation de la maison, le revenu devrait etre determine sur le fondement de 
l’article 103 LIR. En ce qui concerne la notion d’occupation d’une habitation, elle se refere a 
un jugement du tribunal administrate du 16 mars 2003 (n° 11119 du role). Elle souligne 
qu’elle aurait realise de substantiels travaux de transformation et de renovation et que sa 
maison aurait ete inhabitable pendant toute la periode visee par les bulletins d’impot, a savoir 
entre le 15 juin 2007, date de la remise des cles, jusqu’au 3 1 decembre 2008. 

Dans ce contexte, la demanderesse fait valoir que, pendant la periode susvisee, elle 
aurait effectue des travaux de mise en peinture de sa maison, des travaux au niveau de la 
corniche, des travaux de revetement de la terrasse, des travaux au niveau de la cuisine, qu’elle 
aurait procede a la refection de chassis de fenetres en PVC et a 1’ installation d’une porte de 
securite, a la construction d’une veranda, a un raccordement a la canalisation communale, a 
une renovation de la salle de bains et a 1’ installation d’un WC dans la cave. Tout en contestant 
l’appreciation faite par le bureau d’imposition que les travaux ainsi decrits ne seraient que de 
faible envergure, elle souligne qu’il n’existerait aucune obligation legale lui imposant 
d’achever les travaux endeans un certain delai et qu’il serait legitime qu’un contribuable 
realise par ses propres soins un certain nombre de travaux. La circonstance que ces travaux 
prennent alors plus de temps que s’ils avaient ete realises par une entreprise professionnelle 
ne devrait pas, d’apres la demanderesse, entrainer des consequences prejudiciables pour elle 
sur le plan fiscal. 

Le delegue du gouvernement fait valoir qu’il decoulerait des dispositions de l’article 
98 LIR ainsi que de l’article 4 du reglement grand-ducal modifie du 12 juillet 1968 
concernant la fixation de la valeur locative de 1’ habitation occupee en vertu du droit de 
propriete ou occupee a titre gratuit ou en vertu d’un droit de jouissance viager ou legal, ci- 
apres designe par « le reglement grand-ducal du 12 juillet 1968 », que le regime forfaitaire de 
determination de la valeur locative, et partant 1’ interdiction de la deduction de frais 
d’obtention autres qu’un certain plafond d’interets debiteurs, trouverait application dans 
l’hypothese ou l’habitation est a considerer comine etant occupee par le proprietaire, en 
l’occurrence dans l’hypothese ou l’habitation serait effectivement utilisee par le proprietaire 
ou se trouverait du moins continuellement a sa disposition. 

II souligne que les frais defalques en l’espece ne seraient que de faible envergure et ne 
representeraient pas un chantier precis empechant le proprietaire de profiter des lieux. II serait 
par ailleurs etonnant que la demanderesse ait emmenage dans une maison seulement deux ans 
apres son acquisition, sans pour autant avoir entrepris de grands travaux ou des gros oeuvres 
de renovation qui auraient manifestement empeche une occupation des lieux. 
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II donne encore a considerer que les travaux au niveau de la corniche, le revetement de 
la terrasse et la construction d’une veranda concerneraient des aspects exterieurs de la maison 
et n’auraient partant aucune influence sur le caractere habitable de celle-ci. 

Quant aux autres travaux realises, ceux-ci constitueraient des travaux tout a fait 
anodins auxquels tout proprietaire occupant procederait de maniere reguliere sans qu’un 
demenagement des lieux s’impose. Le delegue du gouvernement en conclut que la maison de 
la demanderesse aurait ete parfaitement habitable et se serait trouvee a sa disposition 
continuelle, de sorte qu’elle serait presumee avoir occupe cette maison de maniere effective, 
tout en restant officiellement declaree jusqu’au 6 avril 2009 a l’adresse de ses parents pour 
des raisons qui ne seraient pas « etrangeres et independantes de la presente cause ». 

En se referant a l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, la partie etatique fait encore valoir que la 
demanderesse aurait l’obligation de rapporter la preuve de ce qu’elle n’aurait pas occupe la 
maison litigieuse jusqu’au 6 avril 2009, date de son changement officiel d’adresse, par la 
production des polices d’ assurance relatifs a la maison depuis son acquisition, ainsi que des 
factures d’electricite, d’eau, de chauffage et de telephone et autres services communaux 
relatifs a la maison pendant la periode litigieuse. 

Par rapport a une jurisprudence du tribunal administratif du 2 mai 2005 (n° 18450 du 
role), invoquee par le delegue du gouvernement, la demanderesse repond qu’elle aurait 
justement rapporte la preuve des criteres degages par ladite decision alors qu’elle aurait 
prouve que des travaux avaient ete executes entre [’acquisition de la maison et 
l’emmenagement intervenu par la suite. La circonstance que ces travaux aient dure deux ans 
serait sans incidence, puisque la loi ne prevoirait aucun delai endeans lequel un immeuble 
devrait etre occupe. 

En l’espece, les parties sont en litige sur la deductibilite, pendant les annees 2007 et 
2008, des interets debiteurs relatifs a des prets contractes par la demanderesse en vue de 
1’ acquisition de sa maison sise a ..., et, en 1’ occurrence, quant a la question de savoir a partir 
de quel moment l’interdiction de la deduction des interets debiteurs, a titre de frais 
d’obtention, autres qu’un certain plafond trouve a s’appliquer en l’espece, eu egard a la 
circonstance que la demanderesse declare avoir emmenage dans sa maison uniquement le 6 
avril 2009 alors qu’elle a acquis la maison deja en date du 2 mai 2007 et s’est vu remettre les 
cles en date du 15 juin 2007, tandis que la partie etatique met en doute la realite de cette 
affirmation. 

Aux tennes de l’article 103 LIR, « (1) Le revenu net de chacune des categories de 
revenus visees aux numeros 4 a 8 de V article 10 est constitue par I’excedent des recettes sur 
les frais d’obtention », etant precise que parmi les categories de revenus vises a l’article 10 
figurent plus particulierement les revenus provenant de la location de biens, et que la notion 
de frais d’obtention est definie a l’article 105 LIR. 

Au voeu de l’article 98 (1) LIR, est considere comme revenu de location de biens 
notamment « la valeur locative de I ’habitation occupee par le proprietaire, y compris celle 
des dependances ». L’article 98 (2) LIR habilite un reglement grand-ducal a « instituer un on 
plusieurs regimes forfaitaires pour la determination de la valeur locative d ’habitations 
occupies par les proprietaires », tandis que l’article 98 (4) dispose qu’ « en cas d’ application 


5 



d’un regime forfaitaire les interets debiteurs correspondant a l ’habitation occupee par le 
proprietaire ne sont deductibles que dans les limites et aux conditions a determiner par 
reglement grand-ducal ». Le reglement grand-ducal du 12 juillet 1968, pris sur base de 
1’ article 98 (2) et (4) LIR, dispose dans son article 4 (2) que « la valeur locative ainsi 
determinee ne peut etre reduite qu ’a concurrence des interets passifs deductibles comme firais 
d’obtention » et ce conformement aux plafonds determines par 1’ article 4 a) du meme 
reglement. 

II se degage des dispositions precitees de 1’article 98 LIR et du reglement grand-ducal 
du 12 juillet 1968 que, contrairement a ce qui est retenu a 1’article 103, dans les hypotheses 
d’habitations y visees, le legislateur a prevu 1’ interdiction de la deduction de frais d’obtention 
autres qu’un certain plafond d’interets debiteurs. 

II decoule encore des dispositions legales et reglementaires previsees que le regime 
forfaitaire de determination de la valeur locative, et partant l’interdiction de la deduction de 
frais d’obtention autres qu’un certain plafond d’interets debiteurs, ne trouve application que 
dans l’hypothese ou l’habitation en cause est a considerer comme etant « occupee par le 
proprietaire ». Cette condition se trouve vcrificc au cas ou l’habitation est « effectivement 
utilisee par le proprietaire ou se trouve du moins continuellement a sa disposition » (projet de 
loi concernant l’impot sur le revenu, doc. pari. 57 1 4 , commentaire des articles, p. 191). Ainsi, 
une habitation est a la disposition de son ou de ses proprietaries a partir du moment ou elle 
n’est pas occupee par un tiers, locataire ou simple occupant, avec ou sans droit ou titre, et 
qu’elle est meublee et en etat d’etre habitee. II convient encore de preciser que c’est 
l’occupation de l’habitation et non l’achevement (« Bezugsfertigkeit ») qui declenche la 
fixation de la valeur locative (cf. Etudes fiscales n° 75/76 du 6 octobre 1986, L’impot sur le 
revenu, commentaire des articles 96 a 98, 103, 104 et 115 LIR par Norbert Fehlen, n° 98.36 ; 
cf. note de service du directeur LIR/NS 1 10 du 28 aout 1985). 

II importe partant d’analyser si au cours des annees fiscales 2007 et 2008, la 
demanderesse a occupe la maison litigieuse sise a ..., c’est-a-dire si elle a effectivement 
occupe les lieux en question ou si la maison se trouvait a sa disposition pour etre habitee, cette 
analyse s’effectuant sur base des pieces et elements du dossier et des renseignements fournis 
par les parties a 1’ instance. 

En l’espece, il se degage d’un certificat de changement de residence du 6 avril 2009 
etabli par 1’ administration communale de ... que la demanderesse s’est declaree a l’adresse de 
1’ habitation litigieuse a partir du 6 avril 2009. 

Face aux contestations de la partie etatique sur la realite de la date de ce 
demenagement, la partie etatique presumant que l’habitation aurait ete a la disposition de la 
demanderesse des le mois d’octobre 2007, cette derniere a, sur le fondement de 1’article 59 de 
la loi du 21 juin 1999, precitee, qui dispose que « la preuve des faits liberant de Vobligation 
fiscale ou reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable », l’obligation de rapporter la 
preuve de ce qu’elle n’a pas occupe la maison litigieuse avant le 6 avril 2009. 

Le tribunal constate qu’a cet egard, la demanderesse a fourni un certain nombre 
d’ explications ainsi que des pieces justificatives. Ainsi, il se degage des explications fournies, 
etayees par les pieces justificatives afferentes, que durant les annees 2007 et 2008, des travaux 
ont ete realises au niveau de la comiche de la maison litigieuse et que la terrasse exterieure a 
ete renovee. En outre, dans la cuisine un evier et un mitigeur ont ete remplaces, un WC a ete 
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installe dans la cave, des travaux de raccordement sur la conduite froide et sur la conduite 
d’ecoulement dans le garage ont ete realises, un radiateur a ete pose dans la salle de douche 
dans la cave, un radiateur a ete remplace dans la salle de bains du deuxieme etage, un lavabo 
et un mitigeur y ont ete remplaces et une garniture de douche a ete posee dans la baignoire et 
un WC a ete remplace au premier etage, etant precise que plus particulierement les travaux 
sanitaires ont fait l’objet d’un devis de l’entreprise ... du 28 octobre 2008 et ont ete factures le 
3 decembre 2008, de sorte qu’il est raisonnable d’admettre que ces travaux ont ete realises en 
novembre 2008. II se degage encore d’une facture de l’entreprise ... du 10 juin 2008 que plus 
particulierement un chassis en PVC a ete fourni et pose. D’ autre part, le 30 septembre 2008, 
une autorisation a ete delivree par les autorites communales competentes pour la construction 
d’une veranda derriere la maison, travaux qui ont ete factures le 12 mai 2009, de sorte qu’il y 
a lieu d’admettre que ces travaux ont ete realises vers la fin 2008, debut 2009, et en mai 2008, 
des travaux de raccordement a la canalisation de la maison ont ete autorises, travaux pour 
lesquels une offre a ete emise par l’entreprise ... en date du 6 novembre 2008. Enfin, la 
demanderesse a declare avoir refait elle-meme toute la peinture interieure, les papiers peints 
ainsi que la peinture des portes interieures entre septembre 2007 et le milieu de l’annee 2008, 
tel que cela est confirme par une attestation testimoniale etablie par son pere. 

S’il est vrai qu’une partie des travaux ainsi realises ont ete faits a l’exterieur de la 
maison et ne sont ainsi a priori pas de nature a exclure que la demanderesse ait pu habiter 
dans la maison litigieuse bien avant le 6 avril 2009, il n’en reste pas moins que d’autres 
travaux ont ete realises egalement a l’interieur de la maison et plus particulierement des 
travaux de peinture, des travaux sanitaires, le changement d’un chassis de fenetre et la 
construction d’une veranda, travaux dont la realite ne peut pas, au regard des pieces versees 
par la partie demanderesse, etre mise en doute. S’il est encore vrai que l’envergure du moins 
de certains de ces travaux pris isolement est relativement limitee, tel le remplacement d’un 
evier et d’un mitigeur dans la cuisine, le tribunal est cependant amene a retenir que la 
globalite des travaux realises est d’une envergure suffisante pour rendre credible l’affirmation 
de la demanderesse selon laquelle elle n’a pas utilise sa maison durant les annees 2007 et 
2008 et que ladite maison n’etait pas non plus continuellement a sa disposition durant cette 
meme epoque. 

S’y ajoute que la demanderesse a verse une facture de 1’ administration communale de 
... datee du 6 avril 2009, qui renseigne qu’a la date du meme jour une poubelle lui a ete 
vendue, ainsi que trois attestations testimoniales confirmant qu’elle a habite chez ses parents 
jusqu’a son demenagement le 6 avril 2009, de maniere a corroborer son affirmation 
qu’anterieurement a cette date, elle n’a pas habite la maison litigieuse. 

S’il est vrai que la demanderesse n’a pas produit les pieces justificatives reclamees par 
la partie etatique dans son memoire en reponse, il n’en reste pas moins qu’au-dela des factures 
visant les travaux decrits ci-dessus versees par la demanderesse et qui se sont etalees sur les 
annees 2007 et 2008, la demanderesse a produit les trois attestations testimoniales precitees, 
etablies respectivement par sa mere, par son pere et par une connaissance, qui tous, de 
maniere concordante, confirment que la demanderesse n’a effectivement emmenage dans sa 
maison qu’en date du 6 avril 2009 et qu’elle a, avant cette date, habite chez ses parents. Il 
convient encore de relever que les trois attestations correspondant par ailleurs aux formalites 
requises par l’article 402 du Nouveau Code de procedure civile - a l’exception de l’indication 
de la profession et de la date de naissance qui font defaut sur les attestations des parents de la 
demanderesse etablies le 20 octobre 2011- et portent plus particulierement la mention que les 
auteurs respectifs sont conscients que leur attestation est redigee en vue de sa production en 
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justice et qu’une fausse attestation les expose a des sanctions penales, de sorte que le tribunal 
est amene a retenir comme etablis les faits relates par les trois temoins, etant precise que la 
simple circonstance que les attestations ont ete etablies par les parents respectivement par un 
ami de la demanderesse n’est pas a elle seule suffisante pour mettre en doute la credibility de 
leurs declarations. 

Au regard de 1’ ensemble des considerations qui precedent, le tribunal est amene a 
retenir que la demanderesse, d’une part, n’a pas utilise sa maison sise a ... durant les annees 
fiscales 2007 et 2008 et que, d’autre part, ladite maison n’etait pas non plus continuellement a 
sa disposition, de sorte que le recours en reformation est a declarer fonde et que par 
consequent, les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2007 et 2008 sont a reformer en 
ce sens que les interets debiteurs des prets contractes par la demanderesse pour 1’ acquisition 
de sa maison sise a ... sont a prendre en consideration au titre de frais d’obtention a partir du 
l er octobre 2007 jusqu’au 31 decembre 2008 au-dela du plafond prevu a Particle 98 LIR et au 
reglement grand-ducal du 12 juillet 1968. 

En ce qui concerne P indemnity de procedure de l’ordre de 1.500 € reclamee par la 
demanderesse, la demande afferente est a rejeter, dans la mesure ou la demanderesse n’a pas 
etabli en quoi il serait inequitable de laisser a son unique charge des frais non compris dans 
les depens. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours en reformation irrecevable pour autant qu’il est dirige contre une 
decision implicite de refus du directeur et contre le decompte du 12 mai 2010 ; 

pour le surplus, reqoit ledit en la forme ; 

au fond, le dit justifie ; 

partant, par reformation des bulletins de l’impot sur le revenu visant les annees 2007 et 
2008, dit que les interets debiteurs des prets contractes par la demanderesse pour l’acquisition 
de sa maison sise a ... sont a prendre en consideration au titre de frais d’obtention a partir du 
l er octobre 2007 jusqu’au 31 decembre 2008 au-dela du plafond prevu a Particle 98 LIR et au 
reglement grand-ducal du 12 juillet 1968, et renvoie le dossier devant le directeur pour 
transmission au bureau d’ imposition competent ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

declare non fondee la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee 
par la demanderesse ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 
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Andree Gindt, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 29 fevrier 2012 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a 1’original 

Luxembourg, le 01.03.2012 
Le Greffier du Tribunal administrate 
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